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UNITÉS

•	67 984 gendarmes 
départementaux 

•	14 403 gendarmes mobiles 

•	4 394 gendarmes 
en outre‑mer

•	3 109 brigades  
(au 31/12/2024) 

•	116 escadrons 

•	10 commandements 
de la gendarmerie 
en outre‑mer

MOYENS DE MOBILITÉ

33 599 véhicules en service dont

•	26 824 véhicules légers 
 

•	3 091 deux-roues 
et trois‑roues 
 

•	3 684 véhicules lourds 
et spécialisés

•	354 moyens nautiques 
 

•	56 hélicoptères 
 

•	196 véhicules blindés dont 

90 VIPG « Centaure »

BUDGET (LFI 2024)

11,3 MDS € d’autorisations d’engagement (AE)

10,9 MDS € de crédits de paiement (CP)

9 MDS € EN T2
(DÉPENSES DE PERSONNEL / CAS COMPRIS)

1,9 MDS € HORS T2
(FONCTIONNEMENT, 
INVESTISSEMENT)

DONT 301 M €
D’INVESTISSEMENT EN 
ÉQUIPEMENT ET IMMOBILIER

5 MDS €
HORS CAS PENSIONS
(= RÉMUNÉRATIONS)

2025CHIFFRES CLÉS Chiffres au
31 juillet



LA GENDARMERIE, FORCE ARMÉE 
DE COUVERTURE DES TERRITOIRES1 -



 

LA ZGN* C’EST :

•	33 337 communes

•	34,7 millions d’habitants

•	3 109 brigades

Concentre les 2/3 de la 
croissance démographique 
nationale depuis 2007

1/3 des habitants en ZGN 
vivent en milieu urbain

PROTECTION  
DE LA POPULATION

•	55 % de la présence de voie 
publique totale du ministère

•	40 % des effectifs des forces 
de sécurité

ACCOMPAGNEMENT DES ÉLUS 
SUR LEUR TERRITOIRE

•	19 maires sur 20  
sont en ZGN

•	3 400 référents élus en ZGN

•	27 185 élus formés à la gestion des incivilités

•	33 000 élus sensibilisés à la prévention 
technique de la malveillance en 2024

•	48 500 téléchargements de l’application 
Gend’élus

LA BRIGADE, L’ANCRAGE AU CŒUR DES TERRITOIRES

•	Création de 239 brigades supplémentaires dans le cadre de la LOPMI

•	750 000 téléchargements de l’application MaSécurité

La brigade, adossée à la caserne, est le socle et le système d’armes de la Gendarmerie. Elle est la 
brique de base, polyvalente, sur laquelle est bâti l’ensemble de l’institution. C’est un « point d’appui » 
et une « base de projection » qui garantit la couverture du territoire national, à partir duquel toutes 
les missions peuvent être réalisées (sécurité publique, police judiciaire, renseignement…).

2025PROTÉGER LA POPULATION

* ZGN : Zone de compétence dévolue à la gendarmerie nationale

LA COUVERTURE TERRITORIALE

Présente sur 95 % du territoire, la gendarmerie s’appuie sur un ré-
seau des 3 100 brigades, adossées à leurs casernes. « Points d’ap-
pui » polyvalents et « bases de projection », elles garantissent la 
présence de l’État au cœur des territoires, jusque dans les zones 
isolées ou touchées par la désertification. Ce maillage dense per-
met une action de proximité ajustée aux risques et menaces lo-
caux et incarne la spécificité du modèle : le gendarme doit vivre là 
où il sert et servir là où il vit.



G
ROUPEMENT

Intervenant social en 
gendarmerie

Maison de 
protection
des familles

2025PRÉVENIR LES INFRACTIONS : 
DES ACTIONS DE PROXIMITÉ

Chiffres au
31 juillet

•	27 185 élus formés à la gestion 
des incivilités

•	250 consultations de sûreté auprès 
des agriculteurs

•	690 rencontres entre la GN 
et les équipes mobiles de sécurité 
de l’Éducation nationale

•	2 025 inscriptions aux Opérations 
tranquillité entreprises et commerces 
(OTEC)

•	Professions médicales : 
convention avec l’Ordre national 
des pharmaciens, 120 consultations 
de sûreté

PROFESSIONS  
EXPOSÉES

•	149 709 mineurs sensibilisés aux dangers 
d’Internet (permis Internet en 2024, plus de 3 millions 
au total)

•	71 738 militaires spécialement formés pour venir 
en aide aux victimes de violences intrafamiliales

•	830 Opérations tranquillité seniors (OTS) 

34 100 personnes de plus de 65 ans sensibilisées

•	Personnes en situation de handicap : conventions 
France Alzheimer, Fédération nationale des sourds 
de France...

PERSONNES
VULNÉRABLES

Cellule de prévention 
technique de la 

malveillance

Référent élu
Référent scolaire

Référent VIF
Correspondant sûreté

BRIGADE
TERRITORIALE



2025ASSURER L’ORDRE PUBLIC, PROTÉGER LES INSTITUTIONS

MISSIONS

•	Un engagement soutenu : +33 % (en volume horaire) 
entre 2023 et 2024 

•	Une part croissante des missions de maintien de l’ordre 
et rétablissement de l’ordre en milieu rural

•	Capacité de montée en puissance : jusqu’à 35 EGM et 

250 militaires du GIGN projetés en Nouvelle-Calédonie

•	Un engagement régulier à l’étranger : en protection des 
intérêts français (Haïti, Libye, Irak, etc.) ou en opérations 
extérieures 

ORGANISATION

•	14 403 gendarmes mobiles répartis 

dans 116 escadrons

•	Des escadrons Guépard durcis

•	 Près de 10,4 % de militaires féminins

FORMATION

•	 Le Centre national d’entraînement des forces 
de gendarmerie (CNEFG), un centre d’excellence 
européen pour l’ordre public

•	 En 2024, 8 000 stagiaires et 1 200 visiteurs 
(délégations françaises et étrangères)

DES INNOVATIONS TACTIQUES 
ET TECHNIQUES

•	90 Véhicules d’intervention polyvalent 
de la gendarmerie (VIPG « Centaure ») livrés

LA GARDE RÉPUBLICAINE

•	3 362 gardes républicains répartis en 2 régiments 
d’infanterie et 1 régiment de cavalerie

•	 Protection des palais nationaux et services 
d’honneur et de sécurité

•	8 Pelotons d’intervention de la garde républicaine 
(PIGR)

•	24 tireurs d’élite gendarmerie et une section 
de lutte anti-drones (20 militaires)

DÉFENSE OPÉRATIONNELLE DU TERRITOIRE (DOT) 

La gendarmerie, grâce à son statut militaire, contribue à la mise en œuvre de 
la DOT dans quatre domaines :
•	 renseignement d’intérêt militaire
•	défense des points sensibles 
•	 soutien à la montée en puissance et à la mobilité des forces militaires sur le 

territoire national
•	participation à des actions de combat.

Capacités actuelles : �30 000 gendarmes actifs et  

entre 36 000 et 50 000 réservistes opérationnels.

Montée en puissance pour renforcer la protection du territoire face 
aux menaces hybrides dans un contexte géopolitique instable à travers : 
•	 l’acquisition de nouveaux matériels ;
•	 la consolidation des fondamentaux militaires ;
•	 le renforcement des formations ;
•	 l’intégration accrue avec les forces armées et autres ministères.

Prise en compte des menaces émergentes : lutte anti-drones, 
lutte contre les cybermenaces...

LES ESCADRONS DE GENDARMERIE MOBILE

Les EGM se distinguent par la robustesse, la résilience, la polyvalence et la maî-
trise de la force de leurs militaires, projetables en tout temps et en tout lieu.

Missions historiques : maintien et rétablissement de l’ordre en zones urbaines 
et rurales, en métropole et outre-mer.

Élargissement du spectre missionnel :
•	 soutien aux unités de sécurité publique de la gendarmerie 

et de la police nationales ;
•	 sécurisation de grands événements ;
•	 gestion de crises (ex. catastrophes naturelles) ;
•	missions de protection ;
•	 appui aux opérations de police judiciaire.

Engagement à l’étranger : protection des intérêts français et participation à des 
Opérations extérieures (Opex).



En s’appuyant sur une analyse des flux routiers, la mission de sécurité routière s’inscrit dans la stratégie 
et les objectifs définis localement par le commandant de groupement de gendarmerie départementale.
Les modes d’action s’appuient sur :
- un cadre espace-temps précis ;
- �l’éthique et le comportement exemplaire des militaires ;
- la prévention opérationnelle et éducative ;
- la répression (en tenue militaire ou civile).

Lutter contre les infractions graves génératrices d’accidents

Contrôler les documents des droits à conduire et à circuler

Contrôler le respect de la réglementation sociale européenne (poids lourds, 
transports collectifs, transports de matières dangereuses  

et exceptionnelles, surcharges, temps de conduite…)

Mener des actions de prévention avec les partenaires locaux 
et des opérations coordonnées ciblées 

MISSIONS DE SÉCURITÉ  
DU QUOTIDIEN ET ORDRE PUBLIC

Lutte contre la délinquance (sur la voie publique, dans les 
transports et les milieux nautique et fluvial)

Fonction contact dans la profondeur des territoires

Lutte contre les atteintes aux emprises dédiées aux transports 
(gares ferroviaires, routières, emprises portuaires hors ISPS, 
aéroports secondaires et aérodromes, etc.)

Maintien de l’ordre public sur les axes et points stratégiques 

MISSIONS D’APPUI OPÉRATIONNEL

Escortes

Appui aux unités opérationnelles

Sécurisation des manifestations sportives

Actions coordonnées avec les partenaires

MISSIONS DE LUTTE CONTRE L’INSÉCURITÉ ROUTIÈRE

MISSIONS DE LUTTE CONTRE  
LES TRAFICS ILLICITES ET LES FRAUDES

Trafics et fraudes aux véhicules

Fraudes liées au transport de marchandises  
et aux conditions de travail

Trafics de stupéfiants

Économie souterraine

Fraudes documentaires et à l’identité

Atteintes à l’environnement

Immigration irrégulière

2025CONTRÔLER LES FLUX



2025ENQUÊTER

APPUIS

UNE MISSION DE POLICE JUDICIAIRE 
MENÉE EN TOUT TEMPS ET EN TOUT LIEU

2 859 873 infractions relevées en 2024

40 % de l’activité dédiée à la PJ

Dans tous les milieux : subaquatique, aérien, fluvial,  
haute montagne, NRBC…

35 908
OFFICIERS DE POLICE 

JUDICIAIRE

UN ENGAGEMENT AU
SERVICE DE LA SÉCURITÉ
DES CITOYENS

Sur l’année 2024, l’action de 
la gendarmerie représente 
en police judiciaire...

45 % des mis en cause (↗)

44 % des faits élucidés (↗)

340 M € saisis depuis début 2025 
(563 M€ en 2024)

DES UNITÉS D’ENQUÊTE 
TRAITANT TOUT 
LE CONTINUUM DE 
LA DÉLINQUANCE

DÉLINQUANCE DU QUOTIDIEN
•	 violences intrafamiliales
•	cambriolages
•	escroqueries
•	…

DÉLINQUANCE SPÉCIALISÉE
ET CRIMINALITÉ ORGANISÉE
•	délinquance itinérante
•	criminalité internationale
•	 infrastructures criminelles 

(cyber, blanchiment, 
messageries cryptées)

•	 lutte contre les stupéfiants
•	 lutte contre le trafic d’armes

LA GN, UNE ORGANISATION INTÉGRÉE
Des unités d’enquête et des unités d’appuis spécialisés

à compétences rares à tous les échelons
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3 109 brigades territoriales

365 brigades de recherches

44 sections de recherches

Unité nationale de police 
judiciaire (UNPJ)

Commandement  
du ministère de l’Intérieur  
dans le cyberespace
(COMCYBER-MI)

Commandement pour 
l’environnement et 
la santé (CESAN)

Intervention 

Renseignement  
criminel

Observation  
surveillance

Cyber et  
numérique

Criminalistique



1 modèle unique 
reposant sur 

3 PILIERS garantissant 
une approche globale

OBJECTIFS

RENFORCER LES STRATÉGIES D’ENQUÊTE REPOSANT SUR L’INITIATIVE
En exploitant toutes les sources de renseignement pour disposer d’une solide compréhension des structures 
criminelles en vue de les démanteler, y compris en anticipant la commission des infractions.

CONCENTRER LES MOYENS POUR GAGNER EN EFFICACITÉ
Y compris dans les espaces numériques, en garantissant une articulation coordonnée, cohérente et lisible des 
structures opérationnelles centrales de police judiciaire à compétence nationale de la gendarmerie nationale.

APPUYER LES UNITÉS DE TERRAIN
En apportant des capacités et des expertises nécessaires dans la lutte contre les nouvelles formes 
de criminalité organisée.

8 UNITÉS

SCRC
Service central de 
renseignement criminel  
de la gendarmerie 
nationale

OCLTI
Office central de lutte 
contre le travail illégal

UNI
Unité nationale 
d’investigation

OCLCH
Office central de lutte 

contre les crimes 
contre l’humanité et  

les crimes de haine

UNC
Unité nationale cyber

OCLDI
Office central  

de lutte contre 
 la délinquance itinérante

IRCGN
Institut de recherche 
criminelle de 
la gendarmerie nationale

OCLAESP
Office central de lutte 

contre les atteintes  
à l’environnement et  

à la santé publique

2025LUTTER CONTRE LA CRIMINALITÉ ORGANISÉE

UNITÉ NATIONALE DE POLICE JUDICIAIRE (UNPJ)
Créée le 1er septembre 2025 pour lutter prioritairement contre une criminalité organisée de plus en plus violente, 
puissante, multiforme et évolutive, qui n’épargne aucun espace du territoire.

ANALYSTES
ENQUÊTEURS
EXPERTS

RENSEIGNEMENT
INVESTIGATIONS
CRIMINALISTIQUE



342 enquêtes
en matière de criminalité 
organisée menées par 
l’OCLAESP

913 contrôles
effectués lors des 
Opérations territoires 
propres (OTP)

121 M € saisis
en avoirs criminels

2025PROTÉGER L’ENVIRONNEMENT

MISSIONS 
Le Commandement pour l’environnement et la santé (CESAN) coordonne et anime l’action  
de la gendarmerie nationale dans ses missions de sécurité environnementale et sanitaire

L’Office central de lutte contre les atteintes 
à l’environnement et à la santé publique 
(OCLAESP) est une unité de police 
judiciaire interministérielle 
à compétence nationale placée 
sous l’autorité organique 
du commandant de l’UNPJ

OPÉRATIONNEL

50 394 infractions 
environnementales

21 813 dépôts et 
abandons de déchets

30 participations à des 
opérations coordonnées 
par Interpol et Europol

FORMATION

4 500 enquêteurs 
environnement formés

•	Trafics de déchets

•	Trafics de produits de santé 
et délits d’atteinte à la santé

•	Trafics de produits phytosanitaires

•	Trafics d’espèces protégées

•	Sécurité agroalimentaire

•	 Incendies  
de forêt

•	Dopage

•	Pollutions

•	Maltraitance animale

PRINCIPAUX
CONTENTIEUX

APPUI AUX ÉLUS

Mise à disposition de fiches 
pour les élus dans 
l’application Gend’élus

APPLICATION ENVIRO’GEND 
À DESTINATION 
DES GENDARMES

Elle contribue à faciliter la prise en compte 
des atteintes à l’environnement en mobilité 
en offrant une véritable boîte à outils 
aux enquêteurs.



LA GENDARMERIE : UNE FORCE ARMÉE2 -



2025

La moitié des militaires de carrière 
servent au sein du ministère 
de l’Intérieur

Sens éthique, neutralité et respect 
de la personne

Une gendarmerie proche, 
disponible et réactive

Approche missionnelle 
par la manœuvre

Maîtrise de l’emploi de la force

Esprit de corps et robustesse

ESPRIT DE  
SACRIFICE

DISCIPLINE

DISPONIBILITÉ

COHÉSION

INNOVATION

SENS DE
LA MISSION

PLUS QU’UN STATUT 
MILITAIRE, UN ÉTAT D’ESPRIT



Brigades
de recherches

Équipes 
cynophiles

Pelotons de gendarmerie
de haute montagne Unités nautiques

Plongeurs Hélicoptères

Véhicules blindés � Centaure �

Gendarmerie
mobile

Centre 
d'opérations et de 
renseignement de 

la gendarmerie
(CORG)

Centre 
national 

des opérations 
(CNO)

Centres 
zonaux des 
opérations

(CZO) 

Unité nationale de police judiciaire (UNPJ)

Pelotons 
d’intervention 

de la gendarmerie
mobile (PIGM)

Pelotons 
d’intervention 

de la garde 
républicaine (PIGR)

Brigades départementales 
de renseignements et 
d'investigations judiciaires 
(BDRIJ)

Sections de 
recherches

Pelotons 
de surveillance 

et d'intervention
 de la gendarmerie 

(PSIG)

Pelotons 
spécialisés de 

protection de la 
gendarmerie (PSPG)

Groupe 
d'intervention 

de la 
gendarmerie 

nationale 
(GIGN)

Antennes 
du Groupe 

d'intervention 
de la gendarmerie 
nationale (GIGN)

CO
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ÉC

HELON DE

MANŒUVRE

GRO U P E M E N T
ZO N E  /  R É G I O N

D I R E C T I O N  G É N É R A L E

Groupes d'observation 
et de surveillance

BRIGADES
TERRITORIALES
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2025UNE FORCE DE MANŒUVRE INTÉGRÉE PERMETTANT 
UNE MONTÉE EN PUISSANCE RAPIDE



G E N D A R M E R I E

P R E V O T A L E

DÉFENSE OPÉRATIONNELLE DU TERRITOIRE

•	Code de la Défense : « maintien de la liberté et de la continuité d’action du Gouvernement,  
ainsi que la sauvegarde des organes essentiels à la défense de la Nation »

•	Refonte de la doctrine en cours (en lien avec les Armées)

FORMATIONS CONJOINTES

•	Densification des PSIG au travers d’entraînements conjoints armée de Terre - Gendarmerie
•	Préparation à l’hypothèse d’engagement majeur (exercices ORION 2024 et Coubertin)
•	 Formation des Escadrons de gendarmerie mobile (EGM) et de la Garde républicaine 

aux techniques de combat

2025GENDARMERIE, FORCE DE SOUVERAINETÉ

* Relève du ministère des Armées

LES GENDARMERIES SPÉCIALISÉESLES COMMANDEMENTS 
OUTRE-MER

LA GARDE 
RÉPUBLICAINE

6 900 militaires
(4 200 G.D. et 2 700 G.M. + 1 400 réservistes 
opérationnels)

•	 10 territoires, pour une superficie  
de 120 370 km² et 2,8 millions d’habitants

•	 1 263 km de frontières terrestres 
avec le Brésil, le Suriname et les Pays-Bas

•	Missions : sécurité publique générale, 
sécurité de proximité, maintien et 
rétablissement de l’ordre, lutte contre 
la criminalité organisée, souveraineté 
nationale et défense des intérêts 
fondamentaux (les zones économiques 
exclusives ultramarines représentent 
plus de 90 % de la ZEE française) ; 
coopération régionale de sécurité

3 937 militaires
(2 régiments d’infanterie, comprenant 
8 pelotons d’intervention/PIGR,  
et 1 régiment de cavalerie)

•	Missions : protection et défense des 
institutions de la République ; 
contribution à la Défense opérationnelle 
du territoire (DOT)

•	Capacité de projection avec des 
moyens rares et spécialisés : 24 tireurs 
d’élite gendarmerie, une section de lutte 
anti-drones (21 militaires), chiens 
détecteurs d’explosifs, cavalerie, 
motocyclistes avec quads...

GENDARMERIE  
MARITIME*

1 155 militaires

•	Renseignement
•	Sauvegarde maritime
•	Défense sécurité
•	Police judiciaire

GENDARMERIE 
DE L’AIR ET 
DE L’ESPACE*

796 militaires

•	 Protection des emprises
•	 Police judiciaire
•	Contrôle transfrontalier
•	Capacité de projection nationale 

permanente

GENDARMERIE  
DE L’ARMEMENT*

318 militaires

•	 Protection du secret de la Défense
•	Missions de police administrative, judiciaire et 

militaire sur tous les sites relevant de l’autorité 
du Délégué général pour l’armement (DGA)

GENDARMERIE  
DE LA SÉCURITÉ 
DES ARMEMENTS 
NUCLÉAIRES

55 militaires
(+135 gendarmes mobiles)

•	 �Contrôle gouvernemental 
de l’armement nucléaire

•	Organisation et sécurisation 
des transports sensibles nécessaires 
à la politique de dissuasion

GENDARMERIE  
PRÉVÔTALE

43 militaires

•	 (+58 militaires déployés à l’étranger)
•	 13 brigades prévôtales installées sur 

les théâtres d’opérations extérieures (OPEX) 
ou auprès des forces françaises permanentes 
(forces de présence)

•	Missions : police judiciaire militaire, appui 
aux forces armées, renseignement

GENDARMERIE  
DES TRANSPORTS 
AÉRIENS

1 041 militaires

•	Sûreté et sécurité des plateformes 
aéroportuaires

•	 Police judiciaire
•	Renseignement



Un parcours  
d’engagement  
citoyen sur  

mesure

2025GENDARMERIE, FORCE DE COHÉSION

38 622 réservistes

* Relève du ministère des Armées

UNE RÉSERVE 
DE PROXIMITÉ

Jusqu’à 1 585 jeunes 
réservistes formés chaque 
année au sein des territoires

UNE RÉSERVE AUTONOME 
ET PROJETABLE

•	Militaire
•	 Intégrée aux unités
•	 Intervenant en renfort ou en autonomie  

(ex : accords de Sandhurst) 
•	Offrant une capacité de projection nationale 

permanente

UNE RÉSERVE 
QUI MONTE 
EN PUISSANCE

50 000 réservistes 
en 2030 (objectif LOPMI)

UNE PRÉSENCE DE VOIE 
PUBLIQUE RENFORCÉE

2 300 réservistes / jour

UN ENGAGEMENT 
CITOYEN BÉNÉVOLE

2 200 réservistes citoyens

UNE RÉSERVE DE 
HAUTE EXPERTISE 
NUMÉRIQUE 
ET CYBER

500 réservistes cyber

FAVORISER L’INSERTION

Près de 5 000 jeunes accueillis :
•	 lycéens et étudiants
•	apprentis
•	 services civiques
•	 stagiaires scientifiques de haut niveau

ÉVEIL À LA CITOYENNETÉ, SENSIBILISATION 
À LA DÉFENSE ET À LA SÉCURITÉ

•	110 actions en collèges et lycées

•	107 classes de défense et de sécurité Gendarmerie

•	300 actions de rayonnement dans l’enseignement supérieur

PROMOUVOIR L’ÉGALITÉ 
DES CHANCES

•	19 classes préparatoires aux concours administratifs
 et de la Gendarmerie

•	Cordées de la réussite : Académie militaire de la 
 gendarmerie nationale (AMGN) / lycéens

SUSCITER LES VOCATIONS

•	10 000 cadets dans la Gendarmerie depuis 2019

•	Près de 9 100 journées défense et citoyenneté

•	315 journées sécurité intérieure et résilience  

et 400 journées défense mémoire :  

40 000 jeunes sensibilisés
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Polynésie
française

Saint-Pierre-
et-Miquelon

CGOM*

Guadeloupe

Martinique
Guyane

Saint-Barthélemy

Saint-Martin

Mayotte

LaRéunion

Wallis et
Futuna

Nouvelle
Calédonie

DES MISSIONS 
SPÉCIFIQUES

Sécurité publique générale, 
sécurité de proximité, maintien et 
rétablissement de l’ordre, lutte contre 
la criminalité organisée, notamment 
les trafics internationaux, lutte contre 
les factions armées et l’orpaillage illégal 
en Guyane, souveraineté nationale 
et défense des intérêts fondamentaux 
(les zones économiques exclusives 
ultramarines représentent 
plus de 90 % de la ZEE française) ; 
coopération régionale de sécurité.

UNE ACTIVITÉ SOUTENUE

* Commandement de la gendarmerie d’outre-mer

Présence de l’État jusque dans 
les territoires les plus isolés

10 % des viols et violences 
intrafamiliales constatés en 
ZGN le sont en outre-mer

Polyvalence et proximité, 
au-delà des missions 

de sécurité (actes notariés, 
officier d’état-civil...) 67,6 % des vols à main armée 

(VAMA) par armes 
à feu constatés en ZGN

Souveraineté et défense 
des intérêts fondamentaux

24,6 % des homicides 
constatés en ZGN

2025LA GENDARMERIE EN OUTRE-MER Chiffres au
31 août

auxquels s’ajoutent 1 400 réservistes opérationnels

10 territoires ultramarins 
pour une superficie 

de 120 370 KM²  

et 2,8 M d’habitants

La gendarmerie couvre 

99 % de ces territoires 
et protège  

70 % de leur population.

1 263 km de frontières 
terrestres, avec le Brésil 
et le Suriname en Guyane, 
et avec les Pays-Bas à 
Saint-Martin.

3 956 gendarmes départementaux,

2 700 gendarmes mobiles déplacés,

soit 39 �escadrons de gendarmerie mobile  
(socle hors crise de 21 escadrons),

En matière de criminalité, les territoires d’outre-mer — 
qui représentent 5,5 % de la population française — enregistrent 
20 % des violences crapuleuses. L’outre-mer comptabilise 
27 % des gendarmes blessés en 2024 et 60 % des gendarmes 
blessés à la suite d’une agression avec arme.

54 456 crimes et délits



2025

Ouverture sur l’Europe et 
sur le monde

Réseau de 46 gendarmeries sœurs

Forces de sécurité intérieure qui 
partagent nos centres d’intérêt 
(Bundespolizei, Australian Federal 
Police...)

Voisinage international des 
outre-mer (Australie, Brésil, Canada, 
Comores...)

34 attachés de sécurité 
intérieure et adjoints

40 coopérants dans 21 pays

159 gendarmes en soutien depuis 
la France (DCIS, CGMEX, DAEI...)

70 gendarmes dans les institutions 
européennes
(21 Europol, 33 Frontex)

374 gardes de sécurité diplomatique

Protection des ambassadeurs et 
participation aux évacuations de 
ressortissants avec les Armées

Office central de lutte contre 
les crimes contre l’humanité et 
les crimes de haine (OCLCH)

•	Association internationale de forces de gendarmerie et de police à statut militaire.
•	 Fondée en 1994 par 4 pays, qui forment toujours un noyau dur appelé « G4 » : 

la France, l’Italie, l’Espagne et le Portugal (à l’origine de son acronyme).
•	 Elle regroupe aujourd’hui 21 pays.
•	Objectifs et missions : nourrir une vision globale des criminalités transnationales, 

renforcer la coopération et l’interopérabilité entre ses membres et réfléchir sur 
les enjeux de sécurité du futur.

•	 Présidence française de la FIEP d’octobre 2024 à octobre 2025.

Participation aux missions PSDC 
(Politique de sécurité et de défense 
commune) en Ukraine, Géorgie et 
Arménie ; ONU ; OTAN (Bosnie)...

Prévôté

Définition annuelle avec les Armées 
du contrat capacitaire fixé à la GN 
dans le cadre des OPEX

•	 La Force de gendarmerie 
européenne a été créée en 2004 
à l’initiative de la France.

•	 Elle se compose de : 7 pays 
membres (France, Italie, Espagne, 
Portugal, Pays-Bas, Roumanie, 
Pologne), 1 pays partenaire et 3 pays 
observateurs.

•	Outil de gestion des crises 
extérieures, la FGE intervient dans 
des zones de crise, sous l’égide 
d’organisations internationales (U.E., 
ONU, OTAN), afin de restaurer 
l’ordre et soutenir la sécurité, 
notamment dans des États fragilisés.

•	Stratégie 2025-2029 : renforcer 
sa visibilité et ses capacités 
de déploiement rapide.

COOPÉRATION 
INSTITUTIONNELLE

COOPÉRATION 
OPÉRATIONNELLE 
BILATÉRALE ET 
MULTILATÉRALE

PROTECTION 
DES INTÉRÊTS 
FONDAMENTAUX 
DE LA FRANCE

OPÉRATIONS 
EXTÉRIEURES

PROTÉGER LE TERRITOIRE NATIONAL ET LES INTÉRÊTS FRANÇAIS



 

GÉRER ET RESTAURER LE PARC DOMANIAL

MAINTENANCE DU PARC
•	 Plan de mise à niveau pour stopper les dégradations
•	Plan d’urgence outre-mer
•	Plan de sécurisation des emprises

SAUVEGARDE DES CASERNES ET RETOUR EN DOMANIALITÉ 
•	Amorcer les travaux pour les 93 casernes prioritaires (40 concernées dès 2025)
•	 Lancer la construction des casernes des EGM nouvellement créés
•	Marché public CapSatory
•	Refondre les décrets de 1993 et 2016 en un décret LOA

ENTRETIEN COURANT
•	 Souscrire des contrats d’entretien multi‑technique
•	Renouveler l’achat de petits matériels et équipements

2025PLAN STRATÉGIQUE IMMOBILIER

METTRE EN PLACE UNE POLITIQUE IMMOBILIÈRE FORTE

POLITIQUE DE PROGRAMMATION ET DE VALORISATION

•	Développer les pistes de valorisation
•	Mise en place d’un système d’information performant (NSG)

ACCOMPAGNEMENT RH ET FORMATION DE LA CHAÎNE AI

•	Renforcer la chaîne Affaires immobilières (AI) / Soutien pédagogique
•	Professionnalisation et formation / Tour de France / Séminaire AI

2024

74%

2025 2026 2027

Dotation 
LFI 44M€

Dotation 
LFI 

295,2M€

Cible de 
350M€

Cible de 
400M€

BESOIN EN CRÉDITS D’INVESTISSEMENT (AE) :
CIBLE DE RELANCE DES PROJETS IMMOBILIERS

2024

64%

2025 2026 2027

Dotation 
LFI 47M€

Dotation 
LFI 64M€

Cible de 
81M€

Cible de 
100M€

BESOIN EN CRÉDITS DE FONCTIONNEMENT AUTORISATIONS 
D’ENGAGEMENT (AE) : CIBLE REQUISE POUR L’ENTRETIEN 
COURANT DU PARC IMMOBILIER

TRANSFORMER 
LES CASERNES EN LIEUX 
DE VIE ÉCOLOGIQUES

VERS UNE CASERNE VERTE

•	Réduction de la consommation 
énergétique :
- développer le photovoltaïque
- remplacer les chaudières au fioul

•	Rénovation énergétique et Marché global 
de performance énergétique à paiement 
différé (MGPE PD)

•	Nouveaux modes de conception 
en matériaux recyclés (stand de tir)

LE GENDARME ACTEUR 
DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE

•	Actions de communication et 
de participation aux appels à projets

•	Amélioration du quotidien :
- �bornes de recharge électrique 

en zone famille
- zones aménageables collectives



2025RECRUTER ET FIDÉLISER

16 848 recrutements en 2024 dont 12 048 personnes d’active  

et 4 800 réservistes

6 statuts
•	Officiers et  

sous-officiers  
de gendarmerie

•	Officiers et  
sous-officiers  
du corps de soutien 
technique et administratif 
de la gendarmerie

•	Gendarmes adjoints 
volontaires

•	Personnels civils

•	Gestion de couple
•	Aide à la recherche d’emploi du conjoint 

(plateforme Oryx)
•	Mutations exceptionnelles pour raisons familiales 

ou problème social
•	Accompagnement des blessés / reconstruction 

des blessés par le sport
•	 Protection fonctionnelle
•	Soutien psychologique
•	Accompagnement social

ACCOMPAGNEMENT 
DES PERSONNELS

•	 Formation continue 
•	Accès plus rapide à un commandement 

(LPM + LOPMI)
•	 Formation diplômante et avancement
•	Agorha : outil de gestion efficient
•	Bourse à l’emploi
•	Contractualisation
•	Possibilité de faire un Changement 

de subdivision d’arme (CSA)

GESTION DE CARRIÈRE

•	Académie militaire de la gendarmerie nationale (formation initiale, continue et supérieure des officiers)

•	7 écoles de gendarmerie

•	15 centres de formation : CNEFG, CNFRI, CNICGN, CNISAG, CNINGN, CNFCF...

FORMATION INITIALE ET CONTINUE DES OFFICIERS  
ET SOUS-OFFICIERS DE GENDARMERIE



Disponible sur
Google Play

Télécharger dans
l’App Store

AU PLUS PROCHE DES ÉLUS ET DE LA POPULATION

GEND’élus est un site créé pour les élus par la Gendarmerie. 
Ils y retrouveront différentes fiches réflexes dans plusieurs thématiques, 
dont une thématique environnementale.
Il leur est aussi possible d’échanger par tchat avec un gendarme 
de la brigade numérique joignable 7j/7 24h/24

Ma Sécurité est un guichet unique permettant à la population d’effectuer 
des démarches en ligne. Cette application renforce le contact avec 
la population en mettant à disposition du grand public des conseils, 
des numéros utiles, des actualités locales ou thématiques, 
ainsi qu’une cartographie des unités.
Chaque citoyen, français ou étranger, peut échanger par tchat 
avec un gendarme 24/7.
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